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informatique à
été « ~perCiu)) !Perdu ou, .. volé? Deux audits de la Cour des

comptes fustigent la gestion du matériel à la
Communauté française: une véritable pagaille

@~~~et
perscJIIIIe ne salt qui en awaIlil
charvel Un lXI!IIQJIe parmi
d'autres de la pagaiJIe qui règne
dans sa gestion, êpIngIêe par
deux audits assassins de la Cour
des mmpte5.
Une gigantesque gabegie en
puissance. C'est la. détestable
impression qui demeure. après
la lecn1re df deux rapports
d'audit de la Cour
des comptes que
Sudpresse a pu
lire. Réalisés au se-
cond .~
2013, ils ont porté
sur le Ministère de
la Communauté
française tel qu'il a
été géré un an au-
paravant. OU plus
exacŒInent sur les
biens que cerre ad-
ministration .pos-
Sède, et qui ne ront
l'objet d'aucun
suivi sérieux, ni
lors de leur achat.,
ni ensuite. Pour ne
pas dire d'aucune
gestion tout court,
ou presque.
tipisode tristement
révélateur: la Cour
l'elève que du ma,.
tériel infOrma.
tique a disparu
sans qu'on soit ca-
pable de le ret.l'UU- . Ilchats JI.

ver, lors du dernier d'avantage
n.>nouvellement d'ailleurs
du parc. Et pas qu'une analyse
qu'un peu. Ce sont ~systématique,
ainsi 135 ordina- consolidée et hl'
teurs portable!, 36 PC fbes 510 meUe des besoins des
daviers, 494 souris 45S kans. difféœnts services JI. Tout
fOrmateurs, 228 sbttions d'a(- le monde achête donc ce qu'ü
cueil ou 350 haut-parleuI'i qui wut ~an~ il ~t. Car r );2b-
manquaient à rappel dans les senœ d lJ1l mlf!l1Guœ complet et
bureaux, sans qu'on puisse dire fiable D: ~et pas d~ dt#finir
où ils sont passés! Ni d'ailleurs .m'C preasJon les besoms d'<Jc.

quisition et de renouvelle~nt il.

à qui ils avaient été oonfiés 1
Dans cet inventaire effilrant; la
Cour répercute même la dispa-
rition de 193 cm,les de sécuritÉ
pourtatU destinés à...empêcher
le vol de ces ordinateurs! Ou
quand le grote-sque le dispute à

l'inquiétanL

IUCIJIII; t'Ift,JI.,,11I,II'I DU ...sua
Et c'est loin d'être Wle exœp.
tion. «Les inventaires gém par
13 CommUlliJuté franplise ne
pn>senœnt pas de g6lranties sufi
fisantes pour assurer WU! p~
tt'dion atMqIMtE du matériel}J,
dénonœ sèchement la Cour.
• De nombreux biens ne sont
pas identifiés de façon uniwque
elleur 10G"Jlis.ation se n!vèJ~sou·
tet impricise j

Bref on sait Ci!

qu'on ad1ète. puis
on en perd la t:raœ,
Et quand le matiriel
commence à être usé. iln'exisœ
«.al1al1J suivi approprié des dt!-
da5semetJts;l qui stlJlt déddés.
Autant d.ire que les moins h0n-
nêtes peuvent allègrement se
senrir. dans la plus totale impu.
niœ.
De façon plus générale, dans
cette Communauté qui
manque pourtmt cruellement
d'argent tout est très déœnt:r:t-
1isé et il n'existe «ilUCU1Je véJ'i..
t4.bk politique structurée des

CMllDEatmn
La Cour relève aussi « des II13l1-

quements impoItimts ~ dans le
contrôle des achats payés par
des ~ trésoriers déœntr.llisé$ ~.Et
of les plafOnds fixés autvtisent des
pmements aux montants re]ati-
~ment élevés, certaines disposi-
tions validant même p;ntDis l'il~
Si!Ilœ de platimd JI dans la dé-
pen5€ •..
L'organe indépendant de
contrOle de la gestion des pou-
voirs publics s'est également
penché sur le cas spécifique

d'une carte de ~
dit.. Elle sert à payer
des dépLaœmentsà
l'étranger et des
frais de représenta-
tions, autorisant
parfOis même des
retraits en liquide.
Mais of ducune pro.
céduœ écril1!:1 n'en
régi[ l'utilisation.
Pire : ni le justifica-
tif origin.il de la dé-
pense. ni celui du
c:atadtrt pl"ab
~œfnûsEX·
posés n'ont été
joints aux compte:>
tra.nsmis à la Cour,
Et quand. à sa· de-
mande expresse, la
f'actuœ initiale l'a
fi.na1er:nen[ été, la
démonstration de
son ~œ pr0-
fessionnel n'en
était pas plus daire
pour la nuse.
De janvier 11juin
2013, la Cour a en-
core œlevé 283

paiements il. l'é~ pour
80.367 euros via des avances de
fonds, alors que cette pratique
est prohibée. Sans que, visible-
ment, quelqu'un s'en inquiè-
te ... _
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LE MATERIEL PERDU

GEORGES-LOUIS BOUCHEZ

« Gestion scandaleuse! ))
"Le conS/ilt i/Uquel il ilbauti ll'l
iilidit de JiJ Cotir des ('ompœs
t·s! œlui J'Uni' Kt·•.·tion scanda-
A'us," '; fulmine le député
wallon Georges·Louis Bou-
chez, "M.us ((' Il 'eH nJ.1iheu-
œU.5"fl]t'jJ{ qu'une demi,sur
plis". l.'admini;'/[';jtion de Jil

COnU11lJliill1lé tr.mçillsf:' C,5{
diWS lJlJ é/;.,i /ii.nu.·[llilble! Elit' il

toujours été .jféIt"t· jJiII le PS el
on J tri1I',"ulll' t'nam? lomme 11
V.1 .?O .Ins ,/,

.,OV)'t.'Z·moi cc Hlatérid iJlliJr'
outiqut' (fL5p.ifli il:1 11;IS éle

P('1tJu jXllJl' tour h' fnOJu!t" il il

[all h' oonlU'IlF de œl1ains.' '.
>,'indigm:- le Montois. " Ü' plus
sidér.wt est que J'iidminiw;r-
lion t'st inG/p.1bü, dt' diEt' œ
qu 'dlt' po.5sédt' t'Ir malêne), Nil
qui ("'f> qui ,'1 été ,lthNé il l'lé

Wl1fié 1lmpos.übJe {Ionc dl' TtL

anUH:'F h's liJ/l(1iwUl,lire.'l qlli
.'lesom ~·t'l'fdsf Oll n ;Im;it' pilS
de clin' qUt' }a CommUllilulé
nwnqt1l' de nwvc11J. pour /(os
eco/es Of! pour k spon, er J.i on
g<l.~pilA·du matériel pt'uhitre

ANDRÉ FLAHAUT RÉAGIT

« Nous prenons
des mesures »
ifMonsieur Bouchez utilise un
procédé très facile pour faire
parler de luiJ;., dtiJlore d'en-
trée de jeu André Flahaut (PS),
ministre du Budget et de la
Fonction publique en Commu-
nauté française, dans la réac·
tion qu'il nous accorde. «Cet
audJt n2/TÎvf> peut-êtrP que
mainten:mt, mais il d été ré;J.iisé
au deuxièmé semestre 2013, et
transmis fïn 2014 à l'.1dministr.r
don pour qu'elle puisse y ré-
agir. if

f Depuis lOIS, dt!s mesures ont
dtijiJ été prises pour améHorer
les choses ~,poursuit le Braban-

çon wallon.. «J'ili déâdé d'écrire
il la Cour des comptes pour
qu'elle aduiUise son audit, mais
aussi Ji i'âdministration pour
qu'elle me donne les réponses j

lui fi;wniJ: Prenez le système de
gestion Gliidis, utilisé au Cèntre
de pœr dé matérit!l de Naninne.
il dorme satisf.J.ction et E déJàété
élargi J l'ensemble de la direc·
tiongénérale des sports, Jl

JlR futur contrat d'.JdJninis.
tr;Jtion que nous SDmme5
occupés à flnaliser pel'-
meltriJ aussi d'assurer un

meiIl/!ur controle des'
choses. Et si d'autres me-

Cfl partit' dépassé pour /'admi·
mstT.Jtion. m;liS qui ;Jurail pu
filin: le bonheur d JlJtn'~·.~(·I'"
l'Ù:'('j'l"

" u' put'. cesrqlll'œl.1jerœ rOJr
prahœ sur f't'tlSt'111bJt' des Iimc-
rivnnilm.'s. Si une P,V!: h,u! g{L

n'e comJne (~t dit> s(,["dj{ défit
en f:1jUitl.' •.i c.lIlse des ,'lm{'ndes
dl' l'ONSSl ,Uont' qu'il serait si
simple dl.' metlœ t'n plaœ /lill'

gestion œnlTilJù:év.' {'r un SIIb--i
des achats Un simplt' f.1blt'illl

e.rcl..'!l sullit -'l
PROPOS RECUEILl.IS PAJl CH. (.

SUIf'S sont .àprendre.je les
prendrai J'accepte de dis-
cuter de tout cela, de façon
sereine et jXJ5ée_ Je suis
d'ailleurs sûr que œs PC qui ont
disparu. ils se trouvent
qUl"lque part Je ne suis
pas di5lrilir de a'
qui se passe,
~z-le
bien. Nous
sui!lDI1S le
dos-
sier .. ;.

PROPOS
RECUEIllIS
MlOl C.
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UNE SALE COMBINE A l'ISSEP

07/10/2015

Détournements d'argent wallon
La Fédération Wallonie-
Bruxelles ne dispose évide-
ment pas du monopole en
matière de vols dans les admi-
nistrations.
Des ~dérapages» ont égaIe-
ment été constatés par la
Cour des comptes dans des
institutions wallonnes. c Mais
pas plus que dans n'importe
queUe entreprise», assure
Christophe Corouge, porte-pa-
mie du SPYt.
Petits vols innocents, détour-
nements de fonds et frais mal
justifiés, ces abus ne restent
pas ltoujours) impunis.
Deux procédures en justice
ont même été introduites
pour détournement de ronds
à rencontre de trois anciens
membres du personnel de l'fs..
sep, un organisme p.ararégio-
na( sous la tutelle directe du

gouvernement wallon. char-
gé d'effectuer des mesures de
qualité environnementale.

22O.DOO EUROS EN DBJI: lN5
Grâce à une combine bien ID
dée, une personne recevait
des avances de caisse qu'elle
détournait pour son bénéfice
personneL En effet. les achats
urgents dont le montant ne

dépasse pas 150 euros
peuvent être réalisés au
moyen d'avances de caisse.
En théorie, la supercherie au-
rait dû être empêchée par la
personne en charge de la ges-
tion de la fameuse caisse. Sauf
que cette personne était ... sa

propre fumme 1
Lemontant total des dépenses
payées par caisse s'est élevt.i à
220.000 euros pour les années
2012 et 2013. Plusieurs mil~
liers d'euros auraient ainsi été
détournés entre 2012 et 2013.
.:Cétte situation ronfinne que
le paiement par caisse presente
de s#n'eux risques». estime la
Cour des comptes. Du côté de
l'Issep, on nous assure que des
.:mesures ont été mises en
pbœ pour éviter ces pro-
blèmes» et que i: des contrôles
stricts ont ]jeu pour éviter des
déTiJpagen.
La Cour des comptes relève
également des vols d~ maté-
riel pédagogique à l'IFAPME
(réseau de Semees et de
Centl"eS de furmations), sans
en chifIl-er l'importance.

lO.OOO ( VIA lA CMTE DE:tÊJIT
Pire, elle révèle qu'entre août

tACHAMBRE •

Les PC des
fonctionnaires
équipés de chaînes !

~in de l'administrationde
ChambrE, contrairement à ce

ui se passe à la Fédération
1Ionie-Bruxelles, on ne dé-

Ilore aucun vol t..ni aucune
, perte ») de matériel informa-
ique. Et pour cause, une for

ule simple mais efficace a êté
ée ; 15 ordinateurs,

es fixes et portables, sont
, avec une chaîne!

Ir Ble est équipée d'une def

2011 et janvier 2013, l'Institut
Wallon de l'Évaluation. de la
Prospective et de la Statistique

P\WpS) a effectué des paie-
ments par carte de crédit
pour un montant de 20.825
euros. Or, les procédures
n'ont pas été systématique-
ment respectées, les paie-
ments, pas toujours justifiés,
notanunent pour des dé-
penses liées à des voyages
et à l'acquisition de maté-
riel de téléphonie mo-
bile. Selon la Cour des
Comptes, « Je ciWlCCère
proièssi011neJ des dé-
pènses n'était pas suf1i.
samment motivé, notam-
ment en m.atière de Ji-ais
de représenti1tion ».
ll' député Matthieu
Dacie (Ecolo) a même in-
terpellé le ministre-pre.
sident wallon Paul Ma-
gnette IPS) à ce sujet en
avril 2015.

Dam sa réponse, il cite l'Institut
pour qui il n'y a eu d~s les frais,
« aucun abus de quelque manière
que œla soit, car les trais sont taus
exph'ciœment Hés aux activités de
l'i11Stitution l,

Le contribuable sera rassuré. _
mM

codée. De sorte qu ïJ est i1fr
possible de la IDEreF et d'enr
porter un ordinaœur», pœ.
cise Michell2duyse, attaché de
presse de la Chambre.
le Chez nous, les wis
COnœmenr plutôt des biens
«privés ». Un "W"nt s'est no--
tamment Jiu'tdérober sa Wl~
!lm! sur le parking; des bJ..
joux également D y avait
alo~ un problème de sécuri-
té ill-ff" le bâtimel1t Forum.
Mais bien entendu. les wIs
il 'étaient pas du mit des
;w!nts, mais de personnes
exterieures.» •
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